
RÉSOLUTION - LE SECRÉTARIAT COMMONWEALTH 
 
THÈME: AGENDA 2030 DÉVELOPPEMENT DURABLE 
 
CONCERNE: TAXES SUR L’UTILISATION DES ÉNERGIES FOSSILES 
 
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE: 
 
 
Remarque que nombreux pays ont signé l'accord de Paris en 2015, 

s’engageant ainsi à limiter de 2 degrés Celsius la croissance des 
températures sur la planète d'ici la fin du XXIe siècle. Au niveau 
actuel des émissions de CO​2​, cette hausse pourrait aller jusqu'à 3 
degrés, 

 
Relève les efforts internationaux fournis restent pourtant insuffisants. Nous       

observons aux quatres coins du globe que les pays préfèrent se
retirer de la lutte climatique pour favoriser leurs économies,  

 
Propose de mettre en place une ligue pour la défense de l’environnement 

qui permettrait de lier les pays dans un combat commun contre la 
consommation excessive de gaz à effet de serre. Elles représentent          
80% de la consommation mondiale et, pourtant, sont 
non-renouvelables, seulement présentes en quantités limitées et 
ont un terrible pouvoir polluant,  
 

Observe que notre organisation prône l’idée d’un lendemain solidaire et  
durable à la portée du monde entier en favorisant le progrès social et             
les échanges commerciaux internationaux. C’est par ce billet que de        
nombreux pays en voie de développement ont pu voir leurs 
économies explosées et s’ouvrir au marché mondial, 

 
Décide de faire taxer toutes utilisations d’énergies fossiles comme le pétrole,          

le gaz naturel et le charbon au sein de l’organisation et par 
conséquent permettre une meilleure régulation de ces énergies et 
prônant ainsi un demain plus respectueux de l'environnement.  

 
S’engage à redistribuer 50% des taxes touchées, aux diverses organisations 

luttant pour le climat et à perpétuer tout les échanges commerciaux.  
 
 
Le texte français fait foi.  


